
Préfecture
Direction de la réglementation

et des collectivités locales
Bureau de l’Intercommunalité

Arrêté n° DRCL/BI/2018-193
Statuts de la communauté de communes
Anjou Loir et Sarthe

ARRÊTÉ

Le Préfet de Maine-et-Loire,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles
L. 5211-5, L. 5211-5-1, L. 5211-17 et L. 5214-16 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL/2016-149 du 29 novembre 2016 modifié
portant fusion des communautés de communes des Portes de l’Anjou, de Loir et Sarthe et du
Loir ;

Vu la délibération n° 2018-08.08 du 18 octobre 2018 du conseil communautaire
déterminant l’intérêt communautaire de la compétence enfance-jeunesse ;

Vu la délibération n° 2018-10.10 du 20 décembre 2018 du conseil communautaire
déterminant l’intérêt communautaire de la politique locale du commerce ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article     1er.   –  L’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL/2016-149 du 29 novembre
2016 susvisé est modifié comme suit :

1° Son intitulé est remplacé par : « Constitution de la communauté de communes
Anjou Loir et Sarthe » ;

2° Son annexe est remplacée par l’annexe au présent arrêté qui fixe les statuts de
la communauté de communes à compter du 1er janvier 2019.
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Article     2.   – Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des
finances publiques, le président de la communauté de communes Anjou Loir et Sarthe et les
maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Angers le 28 décembre 2018

signé

Bernard GONZALEZ
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Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe

STATUTS

Article 1er : La communauté de communes Anjou Loir et Sarthe est constituée entre les communes
de Baracé,  La Chapelle-Saint-Laud,  Cheffes,  Cornillé-les-Caves,  Corzé,  Durtal,  Etriché,  Huillé-
Lézigné,  Jarzé-Villages,  Marcé,  Montigné-les-Rairies,  Montreuil-sur-Loir,  Morannes-sur-Sarthe
Daumeray, Les Rairies, Seiches-sur-le-Loir, Sermaise et Tiercé pour une durée illimitée.

Article 2 :  Le siège de la communauté de communes est fixé au n° 103 rue Darwin à TIERCÉ
(49125).

Article 3 :  La communauté de communes exerce de plein droit  en lieu et  place des communes
membres, les compétences suivantes :

I – COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

I-1 – Aménagement de l’espace

SCOT, PLUI :

– Schéma de cohérence territoriale (SCOT), schéma de secteur,

– Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale.

Politiques contractuelles

– Adhésion aux structures de Pays ou Métropolitaines susceptibles de porter des politiques
contractuelles avec des partenaires comme la Région ou l’Union européenne.

I-2 – Développement économique et tourisme

Développement économique

– Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17
du CGCT ; création, aménagement, extension, entretien et  gestion des zones d’activités
industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales, touristiques, ou aéroportuaires ;

– Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d’intérêt
communautaire.

L’intérêt communautaire est défini par délibération du conseil communautaire n° 2018-
10.10 du 20 décembre 2018, annexée aux présents statuts.
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Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe

Promotion du tourisme

– Promotion touristique dont la création et la gestion d’un office de tourisme.

I-3 – Aires d’accueil des gens du voyage

Création, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des
terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n° 2000-614 du
5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage.

I-4 – Déchets

Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

I-5 – GEMAPI

Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à
l’article L. 211-7 du code de l’environnement.

La communauté de communes exerce par ailleurs, au lieu et place des communes, pour la conduite
d’actions d’intérêt communautaire, les compétences suivantes :

II – COMPÉTENCES OPTIONNELLES

II-1 – Eau

Aménagement, entretien et gestion du service d’eau potable.

Pour cette compétence, et par dérogation aux dispositions prévues à l’article L. 5214-27 du
code général  des  collectivités  territoriales,  la  communauté  de communes  est  autorisée  à
adhérer à un ou plusieurs syndicats mixtes sans solliciter l’accord des conseils municipaux
des membres de la communauté de communes.

II-2 – Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l’article L.     2224-8  
du CGCT ;

2/5

Statuts annexés à l’arrêté préfectoral DRCL/BI n° 2018-193 du 28 décembre 2018



Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe

II-3 – Protection et mise en valeur de l’environnement

Sentiers de randonnée

– Entretien et signalétique des sentiers de randonnée inscrits au PDIPR (plan départemental
des itinéraires de promenade et de randonnée).

L’intérêt communautaire est défini par délibération du conseil communautaire n° 2018-
08.08 du 18 octobre 2018, annexée aux présents statuts.

Basses Vallées Angevines

– Conduite et financement des actions visant à préserver les espaces naturels par le maintien
de la biodiversité, la sensibilisation et l’éducation des publics, le maintien des paysages, la
connaissance des milieux et paysages ;

– Animation et concertation dans les domaines de la prévention du risque d’inondation ainsi
que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans
un  sous-bassin  ou  un  groupement  de  sous-bassins  ou  dans  un  système  aquifère
correspondant à une unité hydrographique.

Plan Climat-Air-Énergie Territorial

– Élaboration, mise en œuvre et suivi d’un plan climat-air-énergie territorial.

II-4 – Politique du logement et du cadre de vie

 OPAH (opération programmée d’amélioration de l’habitat),

 PLH (programme local de l’habitat),

 Observatoire du logement.

II-5 – Équipements sportifs et culturels

Construction,  entretien  et  fonctionnement  d’équipements  culturels  et  sportifs  d’intérêt
communautaire.

L’intérêt communautaire est défini par délibération du conseil communautaire n° 2018-
08.08 du 18 octobre 2018, annexée aux présents statuts.
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Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe

II-6 – Action sociale

Politique et coordination d’actions d’intérêt communautaire en faveur des seniors.
L’intérêt communautaire est défini par délibération du conseil communautaire n° 2018-
08.08 du 18 octobre 2018, annexée aux présents statuts.

Politique et actions d’intérêt communautaire en faveur des publics en difficulté.
L’intérêt communautaire est défini par délibération du conseil communautaire n° 2018-
08.08 du 18 octobre 2018, annexée aux présents statuts.

II-7 – Maisons de services au public

Création et gestion de maisons de services au public ou de relais de services au public et
définition des obligations de service public y afférentes.

La communauté de communes exerce de plus,  au lieu et  place des communes les compétences
suivantes :

III – COMPÉTENCES FACULTATIVES

III-1 – Aménagement numérique

Établissement  et  exploitation  d’infrastructures  et  de  réseaux  de  communications
électroniques prévus au I de l’article L. 1425-1 du CGCT.

III-2 – Petite enfance

Politique  en  faveur  de  l’enfance :  création,  extension  et  gestion  de  pôles  multi-accueil,
crèches, micro-crèches, haltes garderies, relais assistantes maternelles.

III-3 – Enfance jeunesse

Politique en faveur de la jeunesse : création, extension et gestion :

 d’accueil de loisirs (ALSH),

 d’accueil de loisirs jeunes, espaces jeunes.

Mise en œuvre de contrats au bénéfice des jeunes.

III-4 – Actions culturelles
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Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe

- Mise en réseau des équipements culturels,
- Coordination de la programmation culturelle,
- Soutien aux acteurs culturels du territoire jugés d’intérêt communautaire,
- Soutien aux associations et actions d’intérêt communautaire.

L’intérêt communautaire est défini par délibération du conseil communautaire n° 2018-
08.08 du 18 octobre 2018, annexée aux présents statuts.

III-5 – Accueil périscolaire

L’intérêt communautaire est défini par délibération du conseil communautaire n° 2018-
08.08 du 18 octobre 2018, annexée aux présents statuts.

III-6 – Équipements touristiques et de loisirs

Construction,  entretien,  gestion  et  promotion  des  équipements  touristiques  et  de  loisirs
d’intérêt communautaire.

L’intérêt communautaire est défini par délibération du conseil communautaire n° 2018-
08.08 du 18 octobre 2018, annexée aux présents statuts.

III-7 – Contribution au budget du service départemental d’incendie et de secours


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